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Législateurs, 

Je  ne  tremperai  point  ma  plume  dans  le  fang  pour 
écrire  mon  opinion  fur  le  jugement  de  Louis  Capet. 
Elle  ne  fera  étayée  ni  d’images  lugubres  , ni  de  décla- 
mations véhémentes  , ni  d’horribles  imprécations 
contre  le  tyran.  Rien  n’efl  plus  naturel , fans  doute , 
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^ue  de  fe  livrer , à cet  égard , à tous  les  mouvemens 
d’une  civique  indignation;  mais  plus  les  trahifons  , 
les  parjures  , les  attentats  divers  iinpulés  au  ci-devant 
roi  font  odieux,  plus  les  forfaits  font  grands,  plus 
on  doit,  quand  on  eft  appelé  à les  juger,  n’écouter 
que  la  voix  impartiale  de  la  jufliee  de  de  la  raifon. 

Je  traiterai  donc  avec  calme  , franchife  & courage, 
l’urïe  des  queftions  qui  fortent  naturellement  de  l’affaire 
qui  nous  occupe  en  ce  moment;  la  queflion  qui  fe 
préfente  à tous  le-  efprits  , quand  on  porte  d’a- 
vance fes  regards  fur  le  terme  de  ce  procès  ; la  quef 
tion  de  favoir  : « Si  le  jugement  que  vous  rendrez , 
» quel  qu’il  foit , devra  être  fournis  à la  ratification  des 
» alTemblées  primaires.  » 

Je  n’ai  pas  befoin  de^rappeler  ici  que  cette  queftion 
a paru  aflèz  importante  aux  yeux  du  rapporteur  de 
votre  comité  de  légiflation  , pour  mériter  d’être  fom- 
mairement  difeutée  dans  le  beau  travail  qu’il  nous  a 
donné  fur  cette  affaire. 

La  nation  françaife  , en  vous  appelant  à former 
une  Convention  , vous  a donqé  le  pouvoir  illimité 
d’agir  & de  flipuler  pour  fes  intérêts;  mais  fa  volonté 
füuveraines’eff  fpécialement  exprimée  fur  deux  points 
qui  forment  deux  difpofitions  fondamentales  & dif- 
tindes  dans  le  mandat  qu’elle  a confié  à votre  fageffe 
ëe  à votre  fidélité. 

La  première  a pour  objet  de  rédiger  pour  le  peuple 
français  une  nouvelle  conflitution  plus  appropriée 
aux  véritables  principes  de  la  liberté  et  de  l’égalité 
politique. 

La  fécondé  a pour  objet  de  juger  fon  ci-devant 
roi. 

Dès  les  premiers  jours  de  vos  travaux , vous  avez 
folemnellement  déclaré  qu’il  n’y  auroit  de  conflitution 
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pour  la  France  , que  celle  qui  feroit  acceptée  par  le 
pcviple. 

J’en  conclus-qu’il  ne  doit  être  exécuté  de  jugement 
contre  Ton  ex  monarque  , que  celui  qui  fera  ratifie^ 
par  les  aüémblées  primaires. 

Eh  ! comment  en  effet  pourriez- vous  penfer  & pro- 
noncer autrement  ? Eff-il  Tonç  ou  non  indifférent  pour 
VOUS  dans  une  affaire  de  cette  nature  , de  vous  envi- 
ronner de  l’opinion  de  vos  concitoyens,  de  la  con- 
fulter,  de  vous  inveflir  de  fon  fuffrage  , de  remettre 
à vos  commettans,  en  qui  réfide  réellement  la  fou- 
veraineté  que  vous  n’exercez  que  temporairement  3c 
par  délégation  , l’arbitrage  & la  décifion  fupréme  de 
cette  importante  queffion.  Ne  vous  abufez  pas,  légiE 
lateurs  : l’opinion  publique  efl  le  premier  des  juges, 
comme  le  falut  du  peuple  efl  la  première  des  lois. 
Le  peuple  français  vous  a confié  un  pouvoir  plus 
étendu , plus  impofant , plus  difficile  qu’aucun  de 
ceux  qui  ayent  été  délégués  à des  mandataires  quel- 
conques dans  aucune  circonftance  de  l’hifloire  des 
nations  <&  de  l’origine  des  Tocictés.  C’eft  parce  qu’il 
efl  immenfe,  ce  pouvoir;  c’eff  parce  qu’il  cfi;  au-def- 
fus  de  la  fagelfe  humame  de  prévoir  que  vous  l’exer- 
cerez à la  fatisfadion  du  fouveverain  qui  vous  a com- 
mis,que  vous  devez  ne  négliger  aucun  m.oyen  de  l’exer- 
cer avec  fruit  pour  lui  , ayec  sûreté  pour  vous.  Or, 
quel  moyen  plus  fimple  , plus  naturel  de  remplir  , 
dans  toute  leur  étendue les  obligations  qui  vous 
font  impofées  , que' d’être  conftamment  d’accord  avec 
le  principe  fublime  que  vous  avez  décrété  , que  de 
foumettre  à la  révifion  , à la  fandion  du  peuple 
toutes'‘les  déçifions  qui  émaneront  de  votre  fao-effe  Sc 
qui , par  leur  nature  , fortiront  du  cercle  des  lois 
réglementa!res&  provifoires,  & tiendront,  par  quelques 
rapports,  à l’ordre  de  ces  lois  conflitutionnelles  que 

A 2 


vous  préparez  pour  le  bonheur  Sc  les  deffinées  de  la 
République  françaife. 

Maintenant , je  le  demande  à tous  les  efprits  déprc- 
venns  : la  déciiion  que  vous  porterez  fur  le  fort 
de  l’homme  qui  exerça^  après. une  tranfmiffion  non 
interrompue  de  près  de  14  fiècles  , la  faculté  de 
gouverner  la  nation  êc  de  lui  dider  des  lois  5 qui , 
par  le  plus  inconcevable  fans  doute  de  tous  les  abus, 
mais  par  le  privilège  toiit-à-Ia-fois  le  plus  odieux  & 
le  plus  refpedé , le  plus  légitimé  & le  moins  contefté, 
réunit  dans  fes  mains  tous  les  pouvoirs  qui  confti- 
tiientla  fouveraineté  populaire  ; la  déciiion  que  vous 
porterez  fur  le. fort  d’un  tel  homme,  ferat-elle  une 
iîmple  loi  réglementaire  ou  provifoire  , ou  feule- 
ment la  limîple^onféquence  d’une  loi  préexistante, 
applicable  à tou^s  les  confpirateurs  , à tous  les  cri- 
minels convaincus  de  haute-trahifon  ? S’il  en  eftainfi, 
pourquoi , vous , Légiallteurs,  vous  appelés  à faire , & 
non  à appliquer  la  loi , pourquoi  vous  êtes-vous  char- 
gés, fans  nécelTité,  de  la  redoutable  refponfabilité  d’im 
jugement  ? Que  n’avez-vous  renvoyé  l’accufé  devant 
les  raagiftrats  ordinaires , en  vous  réfervant  unique- 
ment le  droit  de  furveiller  leur  £délité  & de  vous 
alfurer  qu’ils  feroient  impalTibles  comme  la  loi  dont 
ils  font  les  organes  ? Mais  non  : vous  avez  fentî 
que  la  condamnation  du  ci-devant  roi  des  Français 
ne  pouvoit  être  prononcée  que  par  un  tribunal  qui 
réunît,  au  fuprême  degré,  tous  les  caractères  d’une 
véritable  repréfentation  nationale  ; & la  nation  en- 
tière l’avoit  fenti  avant  vous  , en  vous  impofant  fpé- 
cialement  le  devoir  de  juger  la  haute  - trahifon  de 
1 celui  que,  par  une  funeite  imprévoyance  de  un  excès 
fatal  de  générolîté  , elle  éleva  en  feptembre  1791  , 
pour  le  malheur  de  l’état , au  rang  de  fon  premier 
fonêtionnaire  public.  Quel  que  foit  donc  le  prononcé 


de  la  condamnation  qui  menace  ce  grand  coupable, 
vous  ne  pouvez  difconvenir  qu'elle  ne  tienne  eiïen- 
tiellement  au  repos , à la  Tûreté  , à la  liberté , à là 
fiabilité  de  la  confiitution  future  du  Peuple  Français. 
Vous  devez  donc  foumettre  votre  décifion  définitive 
à fa  ratification  ; Recette  conféquence  , je  la  tire  de 
la  nature  des  pouvoirs  qu’il  vous  a délégués  , et  de 
la  réfolution  iolemnelle  que  vous  avez  man’ifeftée 
de  n’en  faire  ufage  que  pour  fon/ bonheur , en  l’in- 
vitant lui-même  à prononcer  en  dernier  reffort  fur 
vos  plus  importantes  délibérations. 

Si  l’opinion  que  j’annonce  à cet  égard , avoit  befoin 
d’être  étayée  de  faits  , je  trouverois  un  argument 
palpable  dans  l’oæmple  qui  a été  cité  par  le  rap- 
porteur du  Comité  de  Légiflation  dans  une  autre 
hypothèfe  : j’ouvrirois  les  Annales  d’Angleterre , Sc 
je  dirois  , d’après  l’expérience  de  plus  d’un  fiècle  Sc 
la  confcience  de  tous  les  hommes  fages  Ôc  éclairés  : 
l’opinion  publique  ^ fans  abfoudre  la  mémoire  de 
Charles  Stuart  j imprimé  une  tache  indélébile  fur 
celle  de  fes  juges.  L’hiftoire  impartiale  , la  poflé- 
rité,  exempte  des  préjugés  des  pallions  des  contem- 
porains, n’ont  vu  dans  le  fupplice  de  ce  tyran,  qu’un 
îacrifice  odieux  fait  à l’ambition  d’un  autre  tyran. 
Elles  n’ont  vu  qu’une  forte  d’aflaffinat  juridique  dans 
une  exécution  qui  pouvoit  devenir  un  grand  ade  de 
vengeance  nationale.  Ce  n’efl;  pas  , comme  on  l’a 
prétendu , que  la  Chambre  des  Communes  d’Angle- 
terre n’eût  le  droit  de  juger  l’ennemi  capital  de  la 
nation  Anglaife  ; car  cette  Chambre  étoit  alors  , 
comme  aujourd’hui , la  véritable  repréfentation  na- 
tionale du  Peuple  Anglais  : fans  quoi  il  faut  que 
nous  renoncions  nous-mêmes  à nos  propres  princi- 
pes d’éternelle  vérité , 3c  que  nous  conférions  que 
l’abfence  de  ce  que  nous  appelions  autrefois  les 
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ordi'es  du  Clergé  ôc  de  la  Noblesse  ^ de  la  Conven- 
tion Nationale  , manque  à la  véritable  repréfentation 
du  Peuple  Français.  La  Chambre  des  Communes 
pouvoit  donc  juger  Charles  Stuart  , que  fes  trahi- 
fons  , fes  parjures,  fa  rébellion  ouverte  avoient,  par 
le  fait , dépoii'lté  de  toutes  fes  prérogatives  confli- 
tutionnelle*.  Elle  pouvoit  le  juger;  elle  Fa  fait  :mais 
fon  tort  irréparable  , mais  ce  qui  lui  mérite  les  juRes 
reproches  que  lui  adreFe  aujourd’hui  la  cenfure 
impartiale  de  la  poflérité;  c’efl  d’avoir  méconnu  la 
' fuprématie  du  Peuple  Anglais  , en  ne  le  rendant  pas 
lui  - même  l’arbitre  fouverain  des  deflinées  de  fon 
tyran  ; c’eh  d’avoir  dédaigné  ou  néglige  de  déférer 
à la  juftice  des  aflémblées  qui,  dans  les  divers  comtés  , 
villes  , bourgs  fedions  du  pays  , nomment  les 
membres  delà  repréfentation  nationale  dans  le  parle- 
ment, & exercent  la  véritable  fouveraineté  populaire  , 
l’arrêt  porté  contre  l’ennemi  déclaré  du  parlement 
& de  la  nation.  AufTi  l’hiftoire  , ce  juge  févère  , mais 
incorruptible  , des  peuples  & des  rois,  a-t-elle  rangé 
fur  la  même  ligne  les  fupplîces  de  Charles  ôc  de  Marie 
Stuart,  Elle  n’a  repréfenté  ces  châtimens  mémo- 
rables que  comme  des  ades  de  vengeance  particu- 
lière , odieux  dans  leur  exécution  autant  que^^  dans 
leurs  motifs  , fans  profit  pour  la  nation  ou  pour  l’hu- 
manité , inutiles  au  progrès  de  l’efprit  public  , & 
plus  nuifibles  qu’avantageux  à la  caufe  de  la  liberté. 

Vous  ne  pouvez  donc  , Légiflateurs  , vous  dif- 
penfer  d’appeler  vous  - mêmes  au  peuple  Français , 
feiil  de  véritable  fouverain  , du  juge/nent  que  vous 
rendrez  dans  la  caufe  importante  foumife  à votre 
tribunal.  L’intérêt  de  la  judice , celui  de  votre  propre 
gloire  , le  foin  de  votre  rePponfabilité  , vos  principes 
les  plus  folemneliement  reconnus  ; tout  vous  en  fait 
une  loi. 
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Mais  j’entends  élever  ici  plufîeurs  objedions.  Je 
vais  efîayer  d’y  répondre.  , 

L’une  'des  plus  fpécieufes  fans  doute  , eft  celle 
confignée  dans  le  travail  du  rapporteur  de  votre 
Comité  de  Légiilation.  % Pour  prononcer  , dit -il  , 
h fur  la  vie  d’un  homme  , il  faut  avoir  fous  les  yenx 
» des  pièces  de  convidion  ; il  faut  entendre  l’accüfé , 

» s’il  réclame  les  droits  naturels  de  parler  lui-même 
» à fes  juges.  Ces  deux  conditions  élémentaires  5 qüi 
» ne  pourroient  pas  être  violées  fans  injuftice  , font 
» tellement  impoiïibles  à remplir  , que  nous  nous 
difpenferons  de  rappeler  une  infinité  d’autres  confi-* 
» dérations  qui  vous  forceroient  égalem.ent  à rejeter 
» le  projet  de  foumettre  votre  jugement  à la  ratifia 
» cation  de  tous  les  membres  de  la  République  », 

. Je  réponds  que  ces  deux  conditions  font , je  ne 
dis  pas  impoffibles  5 mais  inutiles  à remplir,  dans» 
l’hypothèfe  d’un  appel  au  peuple  de  votre  décifion. 
Ce  n’eft  pas  aux  juges  proprement  dits , qu’il  importe 
d’avoir  fous  les  yeux  les  pièces  de  convidion  Sc  la 
perfonne  de  l’acculé.  Depuis  que  l’inliitution  fublime 
des  jurés  a pris  chez  nous  la  place  de  ,cetîe  gothique 
ôc  barbare  légiflation  criminelle  , qui  infultoit  à la 
jullice  <5c  à l’humanité , les  juges  ne  font  elfentielle- 
ment  chargés  que  d’appliquer  la  loi,  ôc  non  d’ac- 
quérir la  convidion  du  délit.  Ce  dernier  foin  regarde  ^ 
exclufivement  les  jurés  , & c’eft  devant  eux  feulement 
qu’il  eft  indifpenfable  de  produire  toutes  les  preuves 
phyfiques  & morales , tendant  à la  découverte  du  crime 
& à la  reconnoiffance  du  coupable. 

En  fuppofant  doue  que  vous  foumettiéz  à la  rati- 
fication du  peuple  le  jugement  que  vous  rendrez 
danse  eue  affaire,  dans  laquelle  vous  aurez  rempli 
exrao  rdinairement,  &les  fondions  de  jurés  <Sc  celles  " 
de]  liges  J le  peuple  devieudioit  lui-mêiiie  juge  êM 
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dernier  reflbrt;  & , fans  qu’il  fût  befoin  de  mettre 
fous  fes  yeux  la  procédure^  la  perfonne  du  coupable, 
votre  prononcé  feul  fufEroit  pour  déterminer  fa  dé- 
cifîon  fouveraine.  En  effet,  dans  cette  hypothèfe , 
ce  n’eft  pas  tant  la  régularité  du  jugement,  que  la 
nature  du  châtiment  que  vous  aurez  prononcé , qu’il 
cpnviendra  d’examiner  : la  République  entière  eft 
inconteftablement  intéreffée  à cet  examen.  Je  dois 
le  dire  , comme  je  le  penfe  : Fefpèce  de  châtiment 
à infliger  au  tyran  préfente  , fous  le  rapport  de  la 
{politique  ôc  de  l’intérêt  général,  l’une  des  queftions 
les  plus  importantes  qui  peuvent  s’offrir  dans  les 
circonftances  aduelles.  Sans  confîdérer  ici  fi  la  peine 
de  mort  en  elle«mêmè  peut  jamais  être  en  propor- 
tion avec  quelque  délit  que  ce  foit , il  fuffit  qu’elle 
s’inflige  journellement  pour  des  délits  moindres  que 
ceux  qu’on  impute  au  tyran  , pour  qu’on  puifle  la 
prononcer  contre  lui  fans  craindre  de  bleffer  les  règles 
de  la  juftice.  Mais  convient-il  au  repos  , à l’affer- 
miffement  de  la  République  naiffante , que  le  tyran 
expie  , par  le  dernier  fupplice  , les  attentats  dont  il 
s’efl:  rendu  coupable  ? Sa  mort  éteindroit-élle  d’un 
feul  coup  toutes  les  haines  , toutes  les  diffentions  , 
toutes  nos  difcordes  civiles  f Etoufferoit-elle  toutes 
les  prétentions',  toutes  les  rivalités,  toutes  les  am- 
bitions ? Feroit-elle  tomber  les  armes  des  mains'de 
nos  ennemis  extérieurs , en  leur  ôtant  tout  prétexte 
de  chercher  à relever  un  trône  anéanti,  êc  d’y  re- 
placer le  defpote  que  fes  crimes  en  ont  précipité  f 
Sa  mort  , toute  jufle  , toute  defirable  qu’elle  foit 
peut-être  , ne  fût- ce  que  pour  effrayer,  par  un  grand 
ercemple  de  juftice  populaire  , les  autres  brigands 
couronnés;  fa  mort,  loin  de  profiter  à la  caufe  de 
la  liberté  , ne  concentreroit-elle  pas  au  contraire  ' 
tous  les  intérêts,  toutes  les  paffions,  tous  les  efforts 


de  fes  ennemis , fur  ce  foible  rejteon  qui , à peine 
arrivé  aux  portes  de  la  vie , qui,  trop  jeûne  encore 
pour  avoir  participé  aux  crimes  de  fon  père  ou  s’être 
lailTé  corrompre  par  l’exerpple  de  fes  aïeux , posfède 
en  ce  moment  toute  l’innocence  de  la  nature , Sc 
montre  peut-être  plus  de  force  réelle,  dans  fa  foi- 
blefle  même,  que  les  defpotes  de  l’ Autriche  & delà 
PrulTe  dans  leurs  efclaves  foudoyés.  Je  ne  fais;  mais 
je  doute  qu’on  puilfe  citer  l’exemple  d’aucun  tyran 
puni  par  une  mort  violente  ou  juridique  , dont  lé 
trépas  ait  véritablement  fervi  les  intérêts  de  la  libertéir 
Depuis  Jules-Céfar , immolé  aux  pieds  de  la  ftatuo 
de  Pompée , jufqu’à  Charles  Stuart  ^envoyé  à l’échaf- 
faud  par  la  Chambre  des  Communes  d’Angleterre, 
je  vois  que  le  fupplice  d’un  tyran , loin  d’anéantir 
la  tyrannie  ,'n’a  fait  que  la  placer  dans  d’autres  mains. 
Céfar , expirant  au  Sénat  fous  le  fer  de  Brutus  & de  fes 
généreux  compagnons,  donna  naiffance  à ce  trium- 
virat funefle,  qui  acheva  d’anéantir  la  liberté  romaine, 
en  préparant  le  règne  d’Augufte  ôc  des  autres  monftres 
qui  lui  ont  fuccédé.  Charles,  fuccombant  fous  la 
hache  du  bourreau  , laifîa  fon  fceptre  ôc  fa  couronne 
à ce  farouche  Cromwell , qui , fous  le  prétexte  de 
protéger  la  liberté  anglaife  , en  devint  le  plus  im- 
placable ennemi,  ôc  replongea  la  nation  dans  un 
efclâvage  encore  plus  infupportable  que  celui  fous 
lequel  elle  avoit  gémi.  Je  vois  au  contraire  un  châ- 
timent véritablement  utile  à la  sûreté,  à la  tranquillité, 
à la  liberté  des  nations,  dans  la  détention  perpétuelle, 
ou  l’explüfion  irrévocable  de  tant  de  rois  ou  de 
princes  détrônés  par  leurs  forfaits  : les  uns  expièrent , 
dans  une  longue  Sc  honteufe  captivité , les  attentats 
de  leur  ambition  ôc  les  ufurpations  de  leur  puilTance 
palfée,;  obfcurs,  iticonnus,  pourainfi  dire,  au  milieu 
de  ce  qu’ils  appeloient  jadis  leurs  états;  vivant  comme 
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s’ils  n’eufTent  point  exifté , ils  n’infpirèrent  dans  leur 
prifon  d’autre  fentiment  c]ue  l’indifFérence  ou  le  mé- 
pris de  tout  ce  qui  les  environnoit , plus  févèrement 
punis  par  le  fpedacle  continuel  de  la  profpérité  pu- 
blique, qui  étoit  Touvrage  de  leur  deffitution  v qu’ils 
ne  l’euffent  été  par  Vinflant  de  douleur  qui  fépare 
rexiflence  du  néant.  Les  autres,  bannis  de  leur  patrie, 
réduits  à promener  le  fantôme  de  leur  ancienne 
grandeur,  <Sc  à traîner  une  vie  errante  (Sc  miférabie, 
fur  une  terre  étrangère , fatiguant  de  leurs  follicitations 
importunes  des  alliés  fans  pouvoirs  ou  fans  volonté, 
ne  trouvèrent  qu’une  pitié  ftérile  ou  des  fecours 
împuilfans , dans  les  princes  les  plus  difpofés  , en 
apparence,  à les  rétablir  fur  leurs  trônes.  Rome  dut 
raffermilfement  de  fa  république  naiffante  & toute 
fa  véritable  grandeur  , à l’expulfion  de  Tarquin  de 
de  fa  famille;  la  Grande-Bretagne  ne  vit  confolider 
I nouvelle  conftitution , fource  de  fa  profpérité  de 
de  fa  puiifance  , que  par  l’expatriation  forcée  de 
Jacques  Stuart  & de  fes  partifans.  Porfenna  eflaya 
en  vain  de  rétablir  Tarquin  ; Louis  XIV  fît  d’inutiles 
efforts  pour  réintégrer  Jacques  IL  Les  Romains  , 
comme  les  Anglais  , vouloient  fincèrernent  l’indé- 
pendance populaire  : la  mort  violente  ou  juridique 
de  leurs  tyrans  eût  peut  être  pour  jamais  enchaîné 
la  liberté  nationa’e  ; leur  expuifîon  la  raffermit  fur 
des  bafes  inébranlables. 

Il  n’cfl  donc  pas  fans  utilité,  que  dis- je  ! il  efï 
d’une  importance  majeure,  d’examiner  s’il  convient 
aux  intérêts  de  la  Nation  françaife  de  voir  tomber 
fous  le  glaive  des  lois  la  tête  du  dernier  de  Tes  tyrans, 
ou  s’il  n’efl:  pas  encore  plus  convenable  de  le  con- 
damner à une  éternelle  détention  ou  à un  banniffe- 
inent  perpétuel.  Si  cet  examen  , comme  on  n’en 
peut  douter  5 intérelfe  la  Nation  entière,  n’eft-ce  ppini 
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à eîle«même  qu’il  faut  en  remettre  définitivement  le 
foin  , comme  vous  lui  remettrez,  Légiflateurs,  celui 
d’apprécier  vos  décrets  conilitutionneis,  ôc  d’en  ap- 
prouver ou  rejeter  les  difpofitions  ? Je  peififte  donc 
à penfer  que  le  jugement  que  vous  porterez  fur  Louis 
Capet  doit  être  fournis  à la  ratification  des  affemblées 
primaires. 

Mais  cet  appel  au  peuple  , dira-t-on  , aura  l’in- 
convénient, extrêîue  de  . retarder  le  jugement  5 qui 
n’a  été  différé  lui-même  que  par  trop  de  délais  , il 
pourra  devenir  une  fource  féconde  de  troubles  Sc  de 
difcuffions  dans  la  République  : il  fera  d’ailleurs  fans 
effet,  puifqu’il  eft  moralement  impoflible  que  la  vo- 
lonté nationale  foit  clairement  exprimée  fur  un  objet 
qui  efl:  de  natqie  à occafionner  la  plus  grande  diver- 
lîté  d’opinions. 

Ces  objedions  n’ont  befoin  que  d’être  énoncées  ; 
elles  font  connues,  répétées  par  tous  les  partlfans  du 
jugement  irrévocahL\  Ce  font , fuivant  eux  , des 
vérités  palpables  qui  portent  avec  elles  toute  leur 
force  , qui  , pour  être  fenties  , n’ont  befoin  d’aucun 
développement. 

Je  n’en  donnerai  que  le  moins  pofüble  à mes; 
réponfes  ; & j’efpère  que  leur  précifion  & leur  juf- 
teffe  ne  laifferont  aucun  doute  raifonnable  dans  les 
efprlts. 

On  prétend  d’abord  que  l’app^el  au  peuple  du  ju- 
gement de  Louis  Capet,  aura  l’inconvénient  ex- 
, trême  d’en  retarder  l’exécution. 

Mais  , je  le  demande  à tous  les  hommes  fenfés  : 
où  cft  donc  l’inconvénient  de  retarder  de  quelques 
femaines  l’exécution  d’un  jugement  de  cette  nature  , 
quand  cette  exécution  précipitée  peut  avoir  les 
conféquences  les  plus  fâcheufes  , quand  cette  exé-- 
cution  non  délibérée  par  îe  peuple  de  tons  les  dé-* 
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partemens  , peut  ne  pas  avoir  l’aflenniment  de  la 
majorité  de  la  nation  , peut  être  envifagée  eomme 
forcée  par  des  circonftances  particulières  , comme 
didie  par  Tinfluence  d’une  feule  ou  de  quelques 
feâions  de  la  République  ? Où  eft  le  danger  réel 
d’un  tel  délai,  quand  tout  concourt  en  ce  moment 
à nous  procurer'uue  fécurité  imperturbable;  quand 
nos  armées  remportent  tous  les  jours  de  nouvelles 
vidoires  ; quand  nos  ennemis  extérieurs.,  réduits  à 
une  impuiflance  défefpérante  , ne  peuvent  plus  nous 
donner  d’inquiétude  fondée  , ni  fournir  de  prétexte 
à des  agitations  femblables  à celles  qui  ont  fignalc 
les  premiers  jours  de  notre  fécondé  révolution  ; 
quand,  en  un  mot , tous  les  moyens  de  précaution, 
de  force  & d’autorité  font  dans  vos  mains  ou  celles 
des  exécuteurs  de  la  loi , pour  alfurer  à la  vengeance 
nationale  la  vidime  qui  lui  eft  réfervée,  pour  la  met- 
tre à l’abri  de  toute  atteinte  Jurqu’à  ce  que  le  peu- 
ple ait  prononcé  fon  arrêt  irrévocable  ? 

On  ajoute  que, l’appel  aux  aflemblées  primaires 
peut  être  un  germe  fécond  de  difcorde  , ôc  compro- 
mettre la  tranquillité  de  la  République  par  les  [plus 
déplorables  difiéntimens. 

Légiflateurs  , l’opinion  publique  en  France  eft 
immuablement  fixée  fur  les  rois  Ôc  la  royauté.  Le 
Peuple  Français  ne  veut  vivre  Sc  mourir  que  pour 
la  Liberté , TEgalité , la  République.  Il  a combattu 
lui-inéme  de  terraiTé  le  dernier  de  fes  tyrans  ; il  a 
réduit  en  poudre  les  monumens  éjevés  à l’orgueil  de 
fes  anciens  dtfpotes , ôc  applaudi  , avec  tranfport  , 
à vos  premiers  décrets  d’éternelle  mémoire.  Ces  fa-' 
crifices,  ces  combats,  ces  vidoires  , ces  applaudif- 
femens  ; tout  prouve  que  le  règne  du  defpotifme  eft 
pafiTé  fans  retour , Ôc  que  celui  de  la  liberté  a com- 
mencé en  France  pour  ne  jamais  finir. 
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D’après  de  telles  difpoluions  , quel  danger  véri- 
table peut-il  y avoir  à foumettre  à la  fandtion  des 
aflemblées  primaires  le  jugement  que  vous  porterez 
contre  l’ex-monarque  ? Craint-on  que  fesfecrets  par- 
tifans  ne  s’agitent  pour  le  faire  juflifier  ? Mpis , quand 
vous  l’aurez  condamné,  Légiflateurs,  quiofera  éleve;: 
la  voix  pour  l’abfoudre  ? Quand  vous  aurez  pro- 
noncé qu’il  doit  expier  Tes  attentats  par  un  châtiment 
équitable  , qui  prétendra  Fy  foudrairê  & le  ravir  à 
la  jüftice  de  la  loi  ? Craint-on  que  le  Peuple  França’s 
n’ofe  , par  un  refie  de  fanatifme  & d’idolâtrie  poli- 
tique , prononcer  entre  un  roi^  & la  liberté  , lorfque 
la  royauté  n’eft  plus  à fes  yeux  qu’un  vain  fantôme  , 
lorfqu’il  n’y  a plus  de  fuperffition  en  France  que  pour 
la  Liberté , ooiir  l’Egalité  , les  feules  divinités  tuté- 
laires de  la  République  f Craint=on  enfin  , que  l’or 
des  defpotes  ne  fupplée  à l’inutilité  , à l’impuiflance 
de  leurs  bataillons  méchaniques , & ne  vienne  cor- 
rompre l’opinion  de  ceux  dont  le  mâle  courage  a 
réfifté  à tous  les  efforts  combinés  des  armées  con- 
jurées pour  leur  ruine  ? Mais  ces  prétendues  diftri- 
butions  de  numéraire  , faites  au  nom  des  tyrans  coa- 
lifés  , ne  font-elles  pas  des  fuppofitions  gratuites  ou 
méchamment  imaginées , pour  perpétuer  parmi  nous 
les  défiances  & propager  les  agitations  ? Y a-t-il  en 
effet,  une  lifte  civile  alimentée  par  la  Pruffe  l’Au- 
triche , pour  opérer  en  France  une  défedion  utile  à 
leurs  intérêts , quand  tons  leurs  tréfors  fuffifent  à 
peine  aux^  frais  d’une  guerre  riiineufe  , quand  une 
banqueroute  défaftreufe  eft  l’un  des  réfultats  proba- 
.bles  Ôc  mêmie  infailiiblés  de  la  lutte  infenfée  à laquelle 
ils  fe  font  expofés.  Au  refte  , en  admettant  l’exif- 
tence  d’un  pareil  moyen  de  fédudion  , en  fuppofant 
que  For  de  l’Autriche  de  la  Pruffe  coule  à grands  flots 
pour  obtenir  ce  que  le  fer  3c  le  feu  n’ont  pu  opérer, 
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croît-on  de  bonne  foi  que  leurs  agens  entreprennent 
férieufement  d’acheter  les  fuffrages  ôc  d’enchaîner 
l’opinion  de  plufieurs  milliers  d’afiemblées  primaires? 
Quelle  étrange  idée  s’efl-on  donc  formé  de  la^ mo- 
ralité , de  la  vertu  du  Peuple  Français , pour  penfer 
qu’il  foit  plus  facile  de  le  conquérir  par  un  vil  mé- 
tal, que  de  le  combattre  à force  ouverte  ; pour  ima- 
giner qu’il  foit  accetfible  à'd’autre  fentiment  qu’à  celui 
de  la  juftice  ôc  de  l’intérêt  public  , dans  ces  affem- 
blées  conflïtutives  où  il  déploie  toute  la  majeftédu 
caradère  national , & où  il  exerce  avec  une  noble 
fimpiicité  , la  fouveraineté  qu’il  tient  de  la  nature. 

Mais  enfin,  objede-t-on , comment  la  volonté  du 
peuple  fe  manifeftera-t-elle  clairement  fur  le  genre  de 
punition  à infliger  au  tyran  condamné,  quand  la  di- 
verfité  des  crimes  qui  lui  font  imputés  peut  faire 
naître  un  véritable  dilfentiment  fur  l’efpèce  de  châti- 
ment dont  ils  font  fufceptibles. 

Je  réponds  que  fur  cette  queflion  toutes  les  fuppo- 
fitions  probables  fe  réduifent  à trois.  Le  tyran  ne  peut 
être  condamné  qu’au  dernier  fuppîice , ou  à la  peine 
de  détention  perpétuelle,  ou  à celle  du  bannÜTement 
à perpétuité  du  territoire  de  la  République. 

Il  ne  peut  y avoir  de  difficulté  que  dans  le  cas 
prefqu’impofîible  à prévoir  où  le  nombre  des  fuffrages 
des  diverfes  Affemblées  feroit  en  nombre  égal  pour 
chacune  des  peines  qu’on  peut  infliger  au  condamné. 
Mais  dans  cette  hypothèfe , il  eft  une  règle  générale 
de  décifion,  fondée  fiu  Tufage  confiant  des  tribunaux, 
fi  ce  cas  arrive , vous  vous  réferverez  d’examiner  ce 
qui  conviendra  le  plus  à l’intérêt  général  de  la  na- 
tion , feule  règle  qui  doive  vous  déterminer. 

Toutes  les  difficultés  difparoiiTent  donc  : tous  les  pré- 
textes , toutes  les  objeèlions  s’évanouiffent  devant  le 
projet  de  foumettre  à la  ratification  des  Affemblées 
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primaires  le  jugement  que  vous  porterez  contre  Lo'ui^ 
Capet.  Vous  devez  au  peuple  fouverain  qui  vous 
a chargés  de  ce  miniflère  redoutable  , de  lui  en 
laifler  la  fandion  définitive  ; vous  le  devez  à vous- 
mêmes,  à votre  sûreté,-  à votre  refponfabilité,  à vos 
principes  ; vous  le  devez  , en  un  mot , à l’Europe 
entière  qui  vous  contemple  , à la  poflérité  qui  at- 
tend votre  décifion  pour  en  faire  honneur  à votre  mé- 
moire ou  pour  lui  imprimer  le  fceau  d’une  éternelle 
réprobation. 

Je  conclus  à ce  qu’il'  foit  décrété  : 

i®.  Que  le  jugement  que  vous  rendrez  contre  Louis 
Capet  ne  pourra  être  exécuté  avant  d’avoir  été  fournis 
à la  ratification  des  Aflemblées  primaires. 

2^.  Que  votre  comité  de  légiflation  vous  préfen- 
tera , dans  trois  jours  ^ un  mode  d’exécution  du  pré- 
fent  décret. 
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